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    BULLETIN  DE LA SECTION 

    FODGFiP DE  LA VIENNE 


Compte rendu du CTL du 11 octobre 2013



Le point abordé lors du CTL du 27 septembre 2013 sur le volet SIE des SIP-SIE de Civray et Loudun, a conduit les représentants du personnel toute liste confondue à un vote unanime CONTRE. Un nouveau CTL a donc été convoqué  le 11 octobre 2013. En l'absence de quorum, nous avons siégé avec Solidaires (la CGT n'étant pas présente).

FODGFiP 86 a ,de nouveau, voté CONTRE la réorganisation du réseau concernant les SIE de Civray et de Loudun. Il n'y a eu aucun changement par rapport au dernier CTL. Notre vote est donc resté identique (Solidaires a voté CONTRE également).

Le président a abordé plusieurs thèmes et dossiers non inscrits à l'ordre du jour.

Une information des décisions prises par le directeur, concernant la modification des horaires (trésorerie Poitiers Municipale, SIP-SIE de Loudun, SPL de Loudun), la fusion des secteurs du CDIF et de la désignation du receveur du groupe hospitalier nord vienne. La direction a validé toutes les demandes sauf celle concernant la désignation du receveur, qui est partie à la centrale pour signature du ministre. 

La direction a évoqué l'incident sur le site de Saint Louis.

Le remplacement des portes coupe-feu qui devait être une simple dépose de porte s'est transformé en brouillard de poussière dans lequel les agents se sont retrouvés enfermés. En effet, l'entreprise a découpé les gonds de ferrailles maintenant les portes à l'aide d'une scie circulaire. Outre le risque évident d'incident, c'est l'absence de prise en charge des agents qui nous a le plus interpellé. Le président a mis en cause l'absence de réaction des cadres A du site de Saint Louis.

C'est inacceptable ! ! ! ! !

Nous pensons qu’au contraire un directeur (chef de service responsable du DUERP) est responsable de l'ensemble de ces agents (cadre A ou non) y compris ceux du site de Saint Louis. Nous condamnons de tels propos et demandons une réelle prise en charge des agents concernés notamment en vérifiant le document technique amiante de Saint Louis. FODGFiP 86 exige que le suivi des travaux soit plus stricte. La direction doit demander des comptes à l'entreprise fautive, et suivre, avec la plus grande vigilance, la réalisation des futurs travaux afin de protéger les agents. 

FODGFiP 86 de votre côté, à vos côtés.

N'hésitez à consulter notre site: http://www.fo-dgfip-sd.fr/086
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